
Actions relatives aux campagnes d'information sur les vins de qualité

46. demande à la Commission d'évaluer le lancement, sur le marché de l'Union, de campagnes d'information sur une 
consommation responsable de vins européens de qualité destinées à la population adulte; estime qu'outre la consommation 
modérée de ces vins, ces campagnes devraient mettre en avant les origines culturelles, les propriétés qualitatives et les 
caractéristiques propres aux vins européens;

o

o  o

47. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission. 

P7_TA(2012)0421

Mise en œuvre de la directive «droit de suite»

Résolution du Parlement européen du 20 novembre 2012 sur le rapport sur la mise en œuvre et les effets de la 
directive «droit de suite» (2001/84/CE) (2012/2038(INI))

(2015/C 419/04)

Le Parlement européen,

— vu la directive 2001/84/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 septembre 2001 relative au droit de suite au 
profit de l'auteur d'une œuvre d'art originale (ci-après «la directive») (1),

— vu le rapport de la Commission au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social européen: 
Rapport sur la mise en œuvre et les effets de la directive «droit de suite» (2001/84/CE) (COM(2011)0878),

— vu l'article 48 de son règlement,

— vu le rapport de la commission des affaires juridiques et l'avis de la commission de la culture et de l'éducation (A7- 
0326/2012),

A. considérant que le droit de suite est un droit d'auteur consacré par l'article 14 ter de la convention de Berne pour la 
protection des œuvres littéraires et artistiques;

B. considérant que la directive favorise l'harmonisation des conditions essentielles pour l'application du droit de suite afin 
de lever les obstacles potentiels à la réalisation du marché intérieur;

C. considérant que l'adoption de la directive était importante pour les artistes, pas uniquement pour leurs initiatives visant 
à obtenir la reconnaissance et un traitement équitable en tant que personnes créatives, mais aussi pour leur rôle en tant 
que contributeurs aux valeurs culturelles; considérant cependant que des inquiétudes demeurent concernant ses 
conséquences pour les marchés européens de l'art, et en particulier les nombreuses maisons de vente aux enchères et les 
nombreux marchands d'art de plus petite taille et spécialisés au sein de l'Union;

D. considérant que la directive n'a été pleinement mise en œuvre dans tous les États membres qu'au 1er janvier 2012;

E. considérant que la part de l'Union sur le marché mondial des œuvres d'artistes vivants a considérablement décliné au 
cours de ces dernières années;

F. considérant que la création artistique contribue au développement permanent de la vie et du patrimoine culturels de 
l'Union;

G. considérant que le marché de l'art et des antiquités contribue significativement à l'économie mondiale, y compris aux 
entreprises qu'il soutient, en particulier dans les industries de la création;
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(1) JO L 272 du 13.10.2001, p. 32.



H. considérant que la directive fait peser des contraintes administratives sur les marchands d'art et désavantage 
commercialement les marchands d'art de l'Union par rapport à ceux des pays tiers;

Tendances du marché européen et du marché mondial de l'art

1. note que le marché de l'art a connu une année record en 2011 et que le produit de ventes annuel a atteint 
11,57 milliards d'USD, soit une augmentation de plus de 2 milliards d'USD par rapport à 2010 (1); souligne que le marché 
de l'art et des antiquités contribue significativement à l'économie mondiale, y compris aux entreprises qu'il soutient, en 
particulier dans les industries de la création;

2. observe qu'en 2011 le marché européen de l'art a connu une forte progression; le Royaume-Uni conserve une part de 
marché de 19,4 % du marché mondial avec une augmentation de 24 % du volume des ventes; la France détient 4,5 % de part 
de marché pour un volume d'affaire en hausse de 9 %; enfin l'Allemagne, avec une part de marché de 1,8 %, a connu une 
hausse des ventes de 23 % (2);

3. note que le marché chinois s'est adjugé 41,4 % du marché mondial en 2011, devançant les États-Unis qui ont reculé de 
3 % en chiffre d'affaires et de 6 % en part de marché, passant de 29,5 % en 2010 à 23,5 % en 2011 (3);

4. souligne l'impressionnante ascension de la Chine; remarque toutefois que ce marché de l'art est actuellement confiné 
aux seuls artistes provenant de ce pays;

5. observe que la tendance générale de déplacement du centre de gravité du marché de l'art vers les pays émergents est 
liée à la globalisation, à l'essor de l'Asie et à l'apparition de nouveaux collectionneurs dans ces pays;

6. note avec satisfaction que des États tiers envisagent l'introduction du droit de suite dans le droit national; observe en 
particulier qu'aux États-Unis une proposition de loi a été déposée le 12 décembre 2011, visant à imposer un droit de suite 
de 7 % sur la revente d'œuvres d'art contemporain; observe qu'en Chine, le projet de loi sur le droit d'auteur prévoit 
également l'introduction d'un droit de suite (article 11 (13));

La mise en œuvre de la directive

7. rappelle que les montants des droits de reproduction et de représentation sont relativement négligeables pour les arts 
graphiques et plastiques, pour lesquels les recettes proviennent de la vente ou de la revente des œuvres;

8. insiste sur le fait que le droit de suite garantit une continuité de rémunération pour les artistes qui, très souvent, cèdent 
leurs œuvres à bas prix au début de leur carrière;

9. rappelle que le rapport de la Commission sur la mise en œuvre et les effets de la directive et les statistiques provenant 
du secteur ne suggèrent pas que le droit de suite ait une incidence négative sur le marché de l'art en Europe;

10. invite la Commission à évaluer les incidences du fonctionnement du marché de l'art en général, y compris les 
difficultés administratives auxquelles sont confrontées les maisons de vente aux enchères et les marchands d'art de plus 
petite taille et spécialisés;

11. rappelle que plusieurs dispositions de la directive assurent une application équilibrée du droit de suite, prenant en 
compte les intérêts de toutes les parties prenantes, notamment la dégressivité des taux applicables, le plafonnement du droit 
à 12 500 EUR, l'exclusion des petites ventes et l'exonération des reventes pour le premier acheteur; souligne toutefois que la 
directive fait peser des contraintes administratives sur les marchands d'art;

12. note que le droit de suite en faveur d'un auteur vivant d'une œuvre d'art originale peut être un outil utile pour éviter 
la discrimination contre les artistes;

Conclusions

13. rappelle que le marché de l'art a été évalué à 10 milliards d'USD en 2010 et à près de 12 milliards d'USD en 2012 
dont le droit de suite ne représente que 0,03 %; considère qu'il s'agit d'un marché important qui doit assurer aux artistes et à 
leurs héritiers une rémunération équitable;
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14. constate que les études et statistiques du marché de l'art ne suggèrent pas que le droit de suite ait un impact négatif 
sur la localisation du marché de l'art et le niveau des chiffres d'affaires;

15. rappelle que la directive n'a été totalement mise en œuvre dans l'ensemble des États membres qu'au 1er janvier 2012 
bien que le droit de suite ait été d'ores et déjà reconnu dans de nombreux États membres depuis plusieurs décennies;

16. souligne qu'il importe d'apporter un soutien actif aux artistes locaux, y compris aux plus jeunes;

17. considère qu'il est prématuré de procéder à une nouvelle analyse de la directive dès 2014, comme le propose la 
Commission, et propose que cette analyse soit effectuée en 2015 (soit 4 ans après l'évaluation faite en décembre 2011);

18. incite la Commission à réexaminer, dans son prochain rapport d'évaluation, la pertinence des taux applicables, les 
seuils ainsi que la pertinence des catégories de bénéficiaires de la directive;

19. invite la Commission à collaborer étroitement avec les parties prenantes pour renforcer la position du marché 
européen de l'art et remédier à certaines difficultés, comme l'«effet de cascade», et aux difficultés administratives des maisons 
de vente aux enchères et des marchands d'art de plus petite taille et spécialisés;

20. salue les initiatives prises par des États tiers pour introduire le droit de suite et prie instamment la Commission de 
poursuivre ses efforts au sein des enceintes internationales en vue de renforcer la position du marché de l'art européen sur la 
scène mondiale;

o

o  o

21. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission. 

P7_TA(2012)0426

Paiements par carte, par internet et par téléphone mobile

Résolution du Parlement européen du 20 novembre 2012 sur le Livre vert «Vers un marché européen intégré des 
paiements par carte, par internet et par téléphone mobile» (2012/2040(INI))

(2015/C 419/05)

Le Parlement européen,

— vu les articles 26 et 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne,

— vu le Livre vert de la Commission publié le 11 janvier 2012 intitulé «Vers un marché européen intégré des paiements par 
carte, par internet et par téléphone mobile» (COM(2011)0941, dénommé ci-après «le livre vert»),

— vu la communication de la Commission du 11 janvier 2012 intitulée «Un cadre cohérent pour renforcer la confiance 
dans le marché unique numérique du commerce électronique et des services en ligne» (COM(2011)0942),

— vu la consultation publique organisée par la Commission sur le livre vert entre le 11 janvier 2012 et le 11 avril 2012,

— vu la conférence sur les paiements par carte, par internet et par téléphone mobile, organisée par la Commission le 4 mai 
2012,
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